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Ville de Genève� P-540 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 14 avril 2025: «Pour un soutien d’urgence municipal 
à Gaza et à la Cisjordanie».

19 septembre 2025

Rapport de M. Didier Lyon.

La pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
du Conseil municipal du 14 avril 2025. La commission, sous la présidence de  
Mme Fabienne Aubry-Conne, l’a étudiée lors de sa séance du 26 mai 2025. Le rap-
porteur remercie Mme Zana Begluk pour ses excellentes notes de séance.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 26 mai 2025

Audition de Mme Ataa Dabour du collectif Change for Palestine, pétitionnaire

Mme Dabour précise qu’elle s’exprime au nom de plus de 10 000 signataires 
de la pétition ainsi que de plus de 60 organisations de la société civile, genevoises 
et suisses, qui ont exprimé leur soutien. Elle indique également prendre la parole 
en tant que citoyenne genevoise engagée pour la paix, la justice et les principes 
fondamentaux qui font l’identité de Genève depuis des décennies.

Elle alerte sur la gravité extrême de la situation humanitaire à Gaza et en 
Cisjordanie, évoquant plus de 50 000 morts à Gaza, des familles ensevelies sous 
les décombres, des hôpitaux hors service, ainsi que des pénuries généralisées de 
nourriture, d’eau et de soins. Elle indique que la famine s’installe. En Cisjordanie, 
elle souligne une intensification des arrestations massives, des violences et des 
déplacements forcés.

Elle précise que la pétition ne demande pas de prendre position dans un 
conflit géopolitique, mais d’agir pour la protection des civils, le soutien à l’aide 
humanitaire, et la défense des valeurs du droit international et des droits humains.
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Elle rappelle que Genève a un rôle particulier à jouer en tant que centre histo-
rique de la diplomatie humanitaire. C’est ici que le droit international humanitaire 
s’est construit, que les organisations non gouvernementales (ONG), les agences 
onusiennes et les mouvements pour la paix se coordonnent. Elle insiste sur le fait 
que les prises de position de Genève ont un écho international et que le silence de 
la Ville peut être perçu comme une forme d’abandon.

Elle détaille ensuite les cinq mesures concrètes proposées par la pétition, 
qu’elle considère comme réalistes et compatibles avec les compétences munici-
pales, soit:

1.	 Activer un fonds d’urgence municipal pour financer des aides vitales, sur le 
modèle d’un précédent existant;

2.	 Renforcer le rôle de Genève en tant que plateforme humanitaire, un rôle déjà 
en place, mais qu’il convient de soutenir activement;

3.	 Adopter une résolution forte réaffirmant l’engagement de Genève envers le 
droit international et encourageant la Confédération à renforcer sa diplomatie 
humanitaire;

4.	 Soutenir les associations locales engagées;

5.	 Garantir un espace de liberté d’expression et de manifestation, considéré 
comme un droit fondamental.

Elle anticipe certaines objections selon lesquelles Genève ne devrait pas s’im-
pliquer, mais rappelle que la Ville ne peut rester une capitale humanitaire uni-
quement en discours. Elle estime que les mesures demandées sont modestes au 
regard de l’ampleur de la crise, mais essentielles pour que Genève reste fidèle à 
ses valeurs.

Elle conclut en affirmant qu’il ne s’agit pas d’une question idéologique, mais 
d’une question de cohérence, d’humanité et de responsabilité. Elle considère que 
les membres du Conseil municipal ont entre leurs mains une décision importante, 
qui ne porte pas seulement sur une pétition, mais sur ce que Genève souhaite 
incarner face aux grandes crises de notre temps.

Questions des commissaires

Un commissaire interroge la pertinence d’adresser une telle demande à la 
Ville de Genève, estimant qu’il s’agirait plutôt d’une compétence relevant du 
Canton ou de la Confédération.

Mme Dabour répond que des démarches sont effectivement en cours à ces 
niveaux. Elle indique que la pétition a également été déposée au Grand Conseil. 
Toutefois, au vu des éléments exposés en introduction, elle considère que la 
Ville de Genève détient elle aussi une part de compétences. Elle rappelle que la 
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Ville s’est déjà exprimée par le passé pour apporter un soutien humanitaire dans 
d’autres crises.

Un commissaire rappelle que la Ville de Genève a récemment octroyé une aide 
de 500 000 francs à destination de Gaza et souhaite savoir si cela ne suffit pas.

Mme Dabour répond qu’elle ne considère pas cette somme comme suffisante, 
et affirme que nombre de personnes partagent ce constat. Selon elle, être à la hau-
teur des responsabilités et des valeurs que porte Genève implique un soutien plus 
fort, de la part tant de la Ville que du Canton.

Un commissaire demande si, selon l’intervenante, l’attaque du 7 octobre n’a 
pas été un élément déclencheur, sans lequel la riposte israélienne n’aurait peut-
être pas eu lieu.

Mme Dabour rappelle que la pétition ne prend pas position politiquement et ne 
traite pas de sanctions diplomatiques. Elle souligne que le texte se concentre sur 
les besoins des civils et sur l’aspect humanitaire.

Une commissaire mentionne qu’une motion, présentée par le groupe Ensemble 
à gauche, a été votée à une large majorité du Conseil municipal.

Mme Dabour confirme et ajoute que cette motion reprend en effet les termes de 
la pétition. Elle précise avoir fait partie de la délégation présente lors de la séance 
du Conseil municipal.

Un commissaire affirme que toutes et tous sont conscient-e-s de la gravité de 
la situation, et que la volonté d’agir est réelle. Cependant, il s’interroge sur les 
moyens d’agir et sur les compétences disponibles. Il estime que Genève n’est 
pas silencieuse, notamment au vu de son statut de ville neutre. Il rappelle que 
plusieurs villes suisses ont demandé à Berne de prendre position, alors même 
qu’un conseiller fédéral reste, selon lui, dramatiquement silencieux. Il partage 
un sentiment d’impuissance, malgré un soutien sincère à la pétition. Il évoque les 
répressions violentes des manifestations à Berne et le peu d’effet réel des actions 
entreprises à l’échelle locale, bien qu’il salue le courage des plus de 2000 mani-
festant-e-s. Il regrette que, malgré les démarches, la marge de manœuvre reste 
mince et appelle à une réflexion sur des leviers d’impact plus larges, notamment 
au niveau fédéral ou international.

Mme Dabour partage ce sentiment. Elle reconnaît la frustration de constater 
que les efforts semblent parfois inefficaces, mais refuse que ce constat empêche 
toute initiative. Selon elle, l’engagement, l’interpellation, le renforcement diplo-
matique et la mobilisation auprès de la Confédération restent nécessaires.

Un commissaire s’interroge ensuite sur le levier économique que Genève 
pourrait actionner, notamment au regard de la présence de nombreuses entre-
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prises dans des secteurs comme le luxe. Il se demande si l’idée de désinvestis-
sements, de partenariats économiques ou scientifiques a été envisagée comme 
moyen de pression, notamment au niveau cantonal.

Mme Dabour répond que cette approche n’est pas formulée dans la pétition, 
mais qu’elle est pertinente. Elle évoque la question du désinvestissement comme 
un élément à développer, non seulement à Genève, mais en Suisse de manière 
générale. Elle rappelle que Genève héberge l’initiative « Building Bridges », qui 
traite notamment de finance durable et d’impact, et estime qu’il serait important 
que les partis et la société civile s’emparent progressivement de cette probléma-
tique. Elle invite à mieux comprendre les mécanismes qui participent à l’occupa-
tion ou au colonialisme, ici ou ailleurs.

Un commissaire fait remarquer que la Suisse dispose d’une législation, dite 
«loi sur l’embargo», qui empêche d’imposer unilatéralement des sanctions. Il 
considère que les mesures coercitives unilatérales manquent leur cible, nuisent 
aux civils et peuvent avoir des effets dramatiques. Il affirme ne pas être favorable 
à de telles mesures. Il l’interroge ensuite sur l’absence de chiffrage de la demande 
d’aide dans la pétition et dans la motion associée.

Mme Dabour explique que la question du chiffrage a été débattue avec l’asso-
ciation SolidaritéS lors de la rédaction de la pétition et de la motion. Le choix 
a été fait de ne pas proposer de montant, notamment en raison de la somme de 
500 000 francs déjà attribuée au Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 
Il a donc été décidé de laisser ce choix aux autorités politiques.

Un commissaire propose qu’au lieu d’actions unilatérales, Genève appuie le 
multilatéralisme en demandant à la communauté internationale de suspendre les 
livraisons d’armes à Israël ou de garantir l’accès à l’aide humanitaire.

Mme Dabour répond que la pétition ne traite pas de sanctions, mais bien d’aide 
humanitaire. Elle souligne que la Suisse n’a pas signé le texte soutenu par 22 pays 
concernant l’accès humanitaire à Gaza. Elle distingue clairement les mesures 
humanitaires des questions liées aux sanctions ou aux embargos.

Un commissaire reconnaît l’importance de la voix de Genève, même dans 
une enceinte comme celle du Conseil municipal. Il demande si l’aide humani-
taire envisagée pourrait effectivement parvenir à Gaza, compte tenu des difficul-
tés actuelles à faire passer des convois.

Mme Dabour rappelle que l’une des mesures proposées par la pétition est jus-
tement de renforcer Genève comme plateforme humanitaire, ce qui permettrait 
une meilleure coordination avec les acteurs présents sur le terrain. Ensuite, elle 
admet que la situation est floue quant à l’accès réel de l’aide à Gaza, mais précise 
que les obstacles proviennent principalement de la fermeture des frontières et du 
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refus d’accès. Enfin, elle mentionne l’exemple récent de la Gaza Humanitarian 
Foundation, pour souligner la nécessité de s’assurer que les fonds arrivent réelle-
ment à destination et soient bien coordonnés. Elle avoue ne pas avoir de réponse 
définitive, en raison du manque de transparence sur la situation actuelle.

Un commissaire revient sur la contribution de la Ville de Genève et s’inter-
roge sur le rôle du Qatar, qu’il considère comme le principal soutien financier à 
Gaza. Il estime que la Ville de Genève, en versant 500 000 francs, a déjà donné un 
montant significatif. Il s’inquiète du signal politique envoyé aux électeurs, notam-
ment ceux qui se trouvent eux-mêmes dans une situation précaire à Genève, et 
pourraient ne pas comprendre que des fonds publics soient envoyés à l’étranger.

Mme Dabour répond qu’elle ne représente pas le Qatar. Elle estime que la 
population genevoise fait preuve de solidarité et de responsabilité. Elle affirme 
que 500 000 francs ne représentent pas une aide suffisante. Elle illustre son pro-
pos en évoquant des prix à Gaza, en indiquant qu’une somme de 200 francs suf-
fisait auparavant à nourrir une famille pendant un mois, tandis qu’aujourd’hui, il 
faut plus de 3000 francs.

Une commissaire demande si ces 3000 francs permettent de nourrir une seule 
personne ou une famille entière.

Mme Dabour répond qu’il s’agit du coût estimé pour nourrir une famille 
moyenne de quatre personnes.

Prises de position

Une commissaire du Centre propose le renvoi au Conseil administratif de la 
pétition.

Un commissaire socialiste estime qu’il n’est pas nécessaire d’interroger le 
Conseil administratif à ce stade, ce dernier étant en mesure de déterminer lui-
même s’il souhaite donner suite à la pétition et à quel montant.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois dit que la pétition traite 
d’un sujet d’une extrême gravité, mais estime que sa forme est inadaptée. Il 
considère que l’absence de chiffrage complique le traitement du texte, que cer-
taines mesures proposées sortent des compétences municipales, notamment en 
matière de relations internationales. Il annonce que le Mouvement citoyen gene-
vois s’abstiendra.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son groupe 
s’abstiendra également, considérant que le sujet ne relève pas des compétences 
de la Ville de Genève. Il estime que la contribution actuelle de 500 000 francs est 
suffisante et juge la pétition trop politisée pour pouvoir être soutenue.
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Vote 

Mis aux voix, le renvoi de la pétition au Conseil administratif est accepté à la 
majorité, soit par 10 oui (2 LC, 1 EàG, 1 PLR, 2 Ve, 4 S) et 4 abstentions (2 PLR, 
1 UDC, 1 MCG).

Annexe: pétition P-540
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